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ARTICLE 2

À l’alinéa 3, supprimer les mots :

« ou dont il est raisonnable de supposer qu’il la comprend ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cette notion de « langue dont il est raisonnable de supposer que l’étranger la comprend », pose de 
nombreux problèmes d’accès au droit pour les étrangers concernés. Par ailleurs, elle est très 
imprécise et subjective.
Il s’agit par cet amendement d’éviter ces difficultés en supprimant cette notion.
 


